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L’année 1819 foyer d’initiatives financières
On pourrait suggérer que l’année 1819 a bénéficié d’un terreau propice à la multiplication des racines d’un système bancaire en maturation (« la première révolution bancaire ») et à la floraison d’initiatives dans le secteur de l’assurance. Avant tout, sur le registre des finances, l’année 1819 pourrait être celle du soulagement : en effet, les ultimes dettes de guerre sont réglées en 1818 (une dernière tranche de 265 millions de francs). Le traitement des opérations de placement des titres des emprunts publics aura consacré la position et l’efficacité des maisons de Haute Banque, à la fois pour les placements sur la place de Paris et pour leurs relations avec la City, nécessaire pour fournir des investissements complémentaires. 
Aussi 1819 commence-t-elle avec une France entièrement dégagée des troupes d’occupation alliées, parties au 30 novembre 1818. Ces circonstances de libération physique et militaire ne peuvent manquer de susciter un soulagement des acteurs des communautés financières sur la place bancaire de Paris et sur les petites places régionales : un courant de confiance reprend de la force, qui ne peut que déboucher sur une intensification de la mobilisation de l’épargne institutionnelle ou bourgeoise.
1. L’année 1819, une racine de la Foi publique

Alain Plessis, Louis Bergeron et Bertrand Gille ont mis en valeur le dynamisme et les activités de ces maisons
, à base familiale
. Le retour à l’ordre économique passe par la reconstruction d’un système de crédit fluide, apte à soutenir le mouvement du commerce
 et à animer les flux européens des changes, de la banque du négoce et des actifs des fortunés. La « foi dans le crédit » se reconstitue peu à peu après les crises de dépréciation, de surendettement ou de spéculation ; la confiance générale dans la durabilité, la fiabilité et la liquidité des maisons de banque sont désormais reconstituées. La perception du crédit revient peu à peu à des logiques positives
, appuyées sur la mobilisation d’épargnes peu ou prou tapies pendant les années de guerre ou d’incertitudes institutionnelles. 

Dès lors que la situation géopolitique, militaire et institutionnelle de la France semble désormais procurer de la sérénité, les experts parient sur la stabilité des monnaies, des marchés, sur la renaissance du crédit, sous ses deux sens : activité de prêts et confiance. Deux opuscules placent ainsi l’année 1819 sous des auspices favorables, l’un
 paru à la fin de 1818 et l’autre
 en 1819 même. Tous deux mettent en avant l’évacuation militaire du pays et la mise sur pied d’une caisse d’amortissement de la Dette publique alimentée par les recettes d’impôts directs ou indirects pour énoncer leur confiance dans ce qu’on appelle à la jeune Caisse des dépôts « la Foi publique ».

« Les principes du crédit sont immuables. C’est, comme on l’a dit, la morale appliquée aux finances. Ne promettre que ce qu’on peut tenir, tenir ce qu’on a promis, voilà tout le secret. Fondé sur de telles bases, le crédit d’un grand état est inébranlable. Ces vérités trop longtemps ignorées en France y sont devenues presque triviales, elles garantissent la stabilité de notre système financier. Rien ne peut les faire oublier. Cependant les fonds pourront encore éprouver de fréquentes variations, et lorsque la baisse sera forte et soudaine, elle ne manquera pas d’exciter des alarmes, Mais ces fluctuations ne devraient agiter que les spéculateurs ; pourquoi les véritables créanciers de l’État, ceux qui ont placé leurs fonds en rentes seraient-ils inquiets ? »

2. L’année 1819, consécration de la Haute Banque

Dans ce continuum, l’année 1819 n’est qu’un rouage ; mais un signe de la vigueur des banquiers familiaux est l’accès, cette année là, d’Antoine Odier (1766-1853) au cœur du pouvoir monétaire : il devient l’un des « censeurs » de la Banque de France le 28 janvier 1819 : membre de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts & consignations et de la Caisse d’amortissement de la dette publique et aussi nommé en 1819 membre du Conseil supérieur du commerce, il incarne cette génération de banquiers qui a construit son pouvoir bancaire et industriel – Odier ayant accompagné la Manufacture d’indiennes de Wesserling dans sa croissance – depuis les années 1780-1800 et atteint un premier apogée dans les années au tournant des années 1820.
À propos de la Haute Banque, l’année 1819 voit éclore à Genève l’ancêtre de la maison Mirabaud, ce qui explique que cette maison de Genève commémore cette date en 2019 par l’ouvrage de l’historien xxxxxxxxxxxxx
. Les Mirabaud incarnent l’osmose entre les places européennes, entre les bords de Seine et du Léman
 : en effet, cette famille de négociants, de Jean à son fils Jacques, a œuvré entre Milan et Genève depuis les années 1730 avant que le fils de celui-ci, Jacques, s’initie à la banque
 à Milan à partir de 1801, où il crée sa propre maison en 1814, avant de rester commanditaire de sa successeure en 1833-1846. C’est son fils Henri qui s’associe aux Paccard-Dreyfus à Paris en 1846 dans la banque créée en 1822 par Barthélémy Paccard (Barthélémy Paccard, Dufour & Cie) et en prend la tête en 1859 – d’où une histoire riche jusqu’à la fusion de cette maison Mirabaud avec la Banque de l’union parisienne en 1953. Le sang des Paccard et des Mirabaud s’entrecroise : Jacques-Marie Mirabaud (1784-1864) voit son fils Henri Mirabaud (1821-1893) épouser Denise Paccard, la fille de Barthélémy ; Georges Mirabaud (1820-1908) épouse Jeanne Paccard, et leur fils Jacques (1850-1935) s’unit en 1874 à Blanche Paccard et devient l’un des dirigeants de la maison parisienne.

Toutefois, les racines de la banque Mirabaud actuelle sont bien le fruit de leur initiative genevoise des Paccard en 1819 : David-Marc Paccard (1794-1863, époux de Jeanne Bartholoni) est en effet le fondateur de la Banque David Marc Paccard & Cie à Genève, même si son frère Barthélémy Paccard (1796-1863) n’en reste pas longtemps associé et préfère monter à Paris dans les années 1820, où il fait souche, même si leurs deux maisons (celle de Genève devenant David-Marc Paccard & Roget) travaillent ensemble en de multiples occasions. 

Ces Paccard sont, à leur échelle, partie prenante des réseaux familiaux et financiers de la communauté protestante, tissée au xviiie siècle
 et renouvelée au tournant du siècle suivant
 grâce à l’éclosion de nouvelles maisons de banque : Ferrier-Léchet en 1785, devenue Ferrier, Lhoste & Cie
 en 1805 (devenue Ferrier & Cie en 1827) ; Hentsch
 en 1796 ;  Lombard, Lullin & Cie en 1800 (qui succède alors à Lullin & Cie ; et devient Lombard-Odier en 1830 ; De Candolle, Mallet & Cie en 1805 (devenue Pictet & Cie
 en 1848). Constant Paccard rejoint la maison comme associé en 1828-1885. La maison devient plus tard Paccard, Ador & Cie (avec le petit-fils de David-Marc, Gustave Ador) ; et ce n’est qu’en 1910 que cette banque prend le nom de Mirabaud & Cie. – qui peut ainsi commémorer son bicentenaire en 2019…

3. L’année 1819 secouée par une crise transatlantique ?

Encore faut-il que ces acteurs, déjà anciens ou nouveaux, maîtrisent les risques de marchés perturbés par la grave crise bancaire que subissent les États-Unis. Or, outre-Atlantique, la seconde guerre avec le Royaume-Uni en 1812 a eu des effets inflationnistes sur la quantité et la valeur de la monnaie et sur le prix du coton ; à la paix, un boum se déploie dans le négoce et la banque, avec une augmentation d’un tiers du nombre des banques et un bond de leurs encours de crédits. Soudain, en 1819, une politique de resserrement est décidée par nombre d’établissements, devenus conscients de leur risque de liquidité ; entre mars et août, la déflation du crédit se répand, tandis qu’éclate une crise de confiance envers la monnaie de banque et même, ici et là, des mouvements de « panique »
. 

Au-delà de ce qui a pu paraître comme l’une des grandes crises de la première moitié du xixe siècle (avant celles de 1825, 1831, 1837 ou de la fin des années 1840), en une belle « leçon de choses », on comprend que le climat des affaires transatlantiques, du négoce du coton et des opérations de crédit qu’il suscite, a pu paraître terne sur les places parisienne et havraise en 1819. Cela dit, les bourrasques venus d’outre-Atlantique ne troublent guère la France, tout simplement parce qu’elle était déjà victime d’une crise conjoncturelle dès l’année 1818 : Bertrand Gille relève une forte hausse de l’escompte de 207 à 727 millions de francs entre 1815 et 1818, ce qui aurait pu être excessif ; en parallèle, il note, au second semestre 1818, une « spéculation » sur les titres de Rente émis par la France pour payer l’indemnité de la défaite
, ce qui aurait pu assécher quelque peu l’argent affecté à l’escompte au détriment de l’industrie. Par ailleurs, celle-ci aurait trop dilaté sa production depuis quelques semestres, d’où des stocks excessifs, encore accrus par de fortes importations depuis l’Angleterre. 

Gille note enfin que « marchandises et valeurs s’effondrent entre avril et octobre 1818 »
, avant un repli général sur la place de Paris au tournant de 1819 : onze maisons de spéculateurs sur les rentes chutent le 14 janvier 1819 ; en mars, « ce fut le tour de l’importante et ancienne maison de banque Schérer & Finguerlin, qui avait de grosses affaires à Lyon »
. Toutefois, les Régents de la Banque de France notent que « l’abondance d’argent » perdure et tardent à baisser le taux d’escompte ; ce n’est qu’en mai 1819 qu’il baisse de 5 à 4 % (pour les effets à trente jours, puis en janvier 1820 pour tous les effets escomptés)
. « La conséquence de la crise fut un resserrement bancaire très strict »
, peut-être aux dépens de l’élan des investissements industriels et des échanges commerciaux pendant quelques mois. La vitalité des institutions et les formes de modernité qu’elles incarnent n’en empêchent pas moins une certaine fragilité qui prouve que les outils de compensation interbancaire manquent encore de structuration et de fluidité, ce qui peut attiser la volatilité de la place parisienne.
4. L’année 1819, racine d’institutions de proximité

D’autres établissements expriment la renaissance des marchés de l’argent sous des formes plurielles ; en effet, la date de 1819 est symbolique des prises d’initiative de l’époque. Le lancement en 1819 de la « banque locale » Louis Dupont, à Valenciennes, oriente le regard vers la remise en mouvement du « magma » des forces de financement des pme émergentes ou renaissantes, clés de la décentralisation du marché de l’escompte : une priorité est en effet d’asseoir la croissance sur des bases enracinées en profondeur dans les territoires de l’argent. On comprend la nécessité de la relance de systèmes bancaires locaux articulés autour de l’escompte, donc en multipliant les « chapelles latérales » autour de ce que Patrice Baubeau a caractérisé de « cathédrale de papier »
. Cela dit, nombre de « circuits courts » ou décentralisés du crédit continuent leur chemin, que ce soit les « usuriers » ou surtout, quantitativement, les notaires
 ; ceux-ci, en effet, restent des rouages utiles dans le crédit entre particuliers, surtout dans ce flou institutionnel, d’où une forte demande et une hausse des taux d’intérêt
 en 1812-1820 – avant le renouveau du crédit bancaire.

Sur un tout autre registre, l’esprit social-progressiste vise à stabiliser les classes populaires grâce aux vertus de l’épargne : la création de la Caisse d’épargne de Paris en 1818 est suivie de celle de la deuxième Caisse d’épargne française, à Bordeaux. Entre février et juillet 1819, la cité-port est le cadre d’un événement historique : la naissance de la deuxième Caisse d’épargne créée en France, bien longtemps avant la loi organique qui sert de cadre national aux Caisses d’épargne. C’est l’une des treize Caisses qui existent en province en 1830.

A. La cristallisation d’une « utopie » à Bordeaux

On sait combien des communautés de grands bourgeois et aristocrates inspirés par l’Esprit des Lumières, la religion chrétienne ou une philosophie humaniste ont été préoccupés par la déconstruction du système d’assistance géré par l’Eglise catholique d’Ancien Régime, forte de ses « biens ecclésiastiques » et de sa position au cœur d’un système d’assistance relativement structuré, alors même que les mutations de l’économie industrielle ou logistique suscitaient la reprise de la croissance d’un « peuple » diversifié. On sait aussi comment, en parallèle élitesavec des initiatives visant à bâtir de nouveaux systèmes d’assistance, un courant s’est cristallisé en faveur de la sécurisation de couches populaires souvent victimes des fluctuations conjoncturelles, des aléas des entreprises et parfois d’un mode de vie trop fragile. « L’utopie » des Caisses d’épargne a ainsi pris corps
, tant à Paris qu’à Bordeaux.

Il faut essayer de donner le sens de l’épargne aux couches populaires (et petite-bourgeoises), inciter à « la prévoyance », afin qu’elles constituent une sorte de « matelas », différent par sa dimension du futur « bas de laine » des diverses bourgeoisies moyennes. Dans les décennies ultérieures, les « sociétés mutuelles » vont aussi dans ce sens, afin de faire face aux risques de la maladie, tout comme des coopératives de consommation sont ensuite mises sur pied. Il faut inciter le travailleur ou la ménagère à prendre en mains son « cycle de vie », avec un sens de sa responsabilité individuelle, l’épargne contribuant elle aussi à animer les forces du « progrès » qui doit être autant social que matériel. Se constituer une épargne est aussi une forme de « liberté », en levier d’une relative indépendance par rapport aux systèmes d’assistance, religieux ou communaux.

Au sein des divers courants de « libéralisme social », cette liberté et cette responsabilité par l’épargne paraissent comme des leviers de stabilisation de la société dans son ensemble, surtout d’abord la société urbaine. La Caisse d’épargne doit exercer quelque fonction éducative, voire moralisatrice, en stimulant une forme de « goût de l’effort » par l’épargne. Les pays germaniques, la Suisse, le Royaume-Uni ou les Pays-Bas connaissent un tel foisonnement des institutions d’épargne au tournant du xixe siècle. Aussi la fondation de la Caisse d’épargne de Bordeaux ouvre-t-elle la voie à une histoire d’entreprise ancrée dans les territoires – en parallèle avec les banques locales et, bien plus tard, les caisses de Crédit agricole mutuel, dans les années 1890.

B. La mobilisation des élites capitalistes et administratives

Le préfet de la Gironde en 1815-1822, le comte Camille de Tournon, initie l’idée de dupliquer l’événement parisien
. Déjà proche de la communauté d’affaires bordelaise dans le cadre des programmes de relance de l’économie de la cité-port, il incite les bourgeois à s’associer en vue de lancer une telle Caisse d’épargne. L’armateur et négociant en vins et denrées Pierre Balguerie-Stuttenberg en est le leader
, accompagné notamment par le baron Pierre-Barthélémy Portal, à la fois dans l’armement maritime, dans la politique (élu député du Tarn-et-Garonne en 1818) et homme d’influence à Paris, comme directeur des Colonies en 1815 et surtout comme ministre de la Marine en 1818-19.

Ce trio réussit à mobiliser 95 personnes qui souscrivent au capital de la Caisse au début de février 1819, fixé alors à mille francs-or (placé en rentes). L’acte notarié des 1er, 2 et 3 février 1819 en enregistre les statuts de la « Caisse d’épargne de Bordeaux », avant qu’une ordonnance royale du 24 mars en autorise la création (pour une durée de trente ans) – l’appellation de « Caisse d’épargne & de prévoyance de Bordeaux » n’intervenant qu’en 1856. Le duc Armand-Emmanuel de Richelieu, ministre de l’Intérieur, la parraine en premier, suivi par Portal et Tournon, puis le maire de la ville (1816-23), le vicomte Marie Joseph de Gourgues, devant Balguerie. De hauts magistrats de la cité (le baron Pierre-Amédée Marbotin de Conteneuil, André Dufort, président à la Cour royale de Bordeaux depuis 1816), des hauts fonctionnaires du département, se joignent au mouvement. On recense 51 négociants, quatorze patrons de maisons de commerce, etc.

Sept régents sur douze de la Banque de Bordeaux, à la fois banque d’émission et banque commerciale, montée en novembre 1818, figurent au conseil d’administration de la Caisse. Les deux établissements sont d’ailleurs complémentaires, l’un comme levier de la création de richesses et de leur « ruissellement » (probable) dans le corps de la société, l’autre comme outil de préservation d’une petite partie des acquis procurés par cet essor capitaliste en ce premier quart de siècle. La Caisse s’installe d’ailleurs dans un local prêté par la Banque de Bordeaux dans un immeuble situé au 4 rue Esprit-des-Lois 

C. Une philosophie d’intégration et de stabilisation sociales

La Caisse d’épargne ouvre ses portes le 4 juillet 1819. Comme à Paris, la philosophie sociale est claire : « Ainsi, nous répandrons le bonheur dans les familles au milieu desquelles nous vivons ; nous calmerons les haines qui, dans le cœur du prolétaire, s’amassent contre les riches ; nous assurerons notre propre existence contre des fureurs trop communes, et nous contribuerons à donner à notre patrie, à notre Roi, les garanties de stabilité et de bonheur que seule présente une population active, industrieuse et économe. Vous aurez alors, messieurs, atteint votre but, et vous recevrez la seule récompense que vous ayez ambitionnée en fondant la Caisse d’épargne. »
 Et Tournon de préciser : « Nous avons tous senti combien pouvait être puissante, au centre d’une grande population, la création d’un établissement destiné à faire goûter au peuple les douceurs de la propriété, à lui faire aspirer, par l’attrait d’une première économie fructueuse, par la privation même que l’amour de l’ordre lui inspire, à un bien acquis péniblement peut-être, mais qui se montre à lui dans l’avenir sous l’aspect le plus séduisant. » La Caisse est une sorte d’école de la sagesse : « Les faibles dépôts versés dans nos mains sont souvent dérobés à la débauche, et l’emploi qu’en fait l’homme qui sais résister à l’entraînement de ses goûts, garantie sa santé en même temps qu’il élève son âme […]. Il est nécessaire d’agir sur l’esprit du peuple, d’améliorer ses inclinations, d’accroître son bien-être. »

5. L’année 1819, une racine des assurances ?

Un événement singulier alimentera lui aussi la réflexion sur la force symbolique de l’année 1819. En effet, en mars 1919 est créée la Mutuelle de Seine-et-Marne contre l’incendie
. La mutuelle est dotée d’un programme de 25 millions de francs de capitaux garantis et s’installe dans un premier siège social à Melun (au 2 rue de la Plâtrière jusqu’en 1841)
. Bien sûr, le processus s’est enclenché avant (avec, par exemple, la Mutuelle parisienne dès 1816) et s’amplifie tout au long des années 1820 dans le sillage d’un avis favorable donné par le Conseil d’État en 1809, qui permet à l’État d’accorder son homologation aux sociétés en maturation. Pourtant, le plaidoyer en faveur de représentativité de l’année 1819 sur ce registre de l’assurance est consolidé par ce que d’autres sociétés naissent cette année là, comme l’Assurance mutuelle de Seine & de Seine-et-Oise, l’une des ancêtres du futur groupe Azur, dont l’histoire a été reconstituée par Pierre Martin
. « C’est une société incendie lancée par le banquier Laffitte, régent de la Banque de France », par ailleurs président du conseil d’administration de la Compagnie royale d’assurances en 1820-1830 ; les 181 premiers sociétaires de l’Amsso assurent plus de six millions de francs en valeur-1913, soit 34 000 francs par tête.
D’autres mutuelles d’assurance contre l’incendie fondées en 1819 :

Assurances mutuelles à Paris pour les départements de la Seine et de la Seine-et-Oise (Paris excepté »), 5 mai 1819.

Assurance mutuelle à Lille pour le département du Nord, 14 juillet 1819

Assurance mutuelle à Bordeaux pour le département de la Gironde, 27 octobre 1819

Assurance mutuelle à Lyon pour le département du Rhône, 27 octobre 1819

Assurances mutuelles à Chartres pour le département de l’Eure-et-Loir, 10 novembre 1819
Mutuelle d’Eure-et-Loir

Mutuelle La Nantaise

Cette localisation dans le temps prend un double sens. Tout d’abord, elle exprime la cristallisation d’un courant idéologique au sein de certaines communautés des élites du pays, non seulement à Paris, mais aussi en profondeur, dans les territoires régionaux. En parallèle aux idéaux qui soutiennent la création des Caisses d’épargne, ces sociétés mutuelles sont le fruit d’un solide principe de responsabilité des élites vis-à-vis de l’économie et de la société au nom de la solidarité et de la philanthropie On est au cœur du processus de ce qu’André Gueslin appelle « l’invention de l’économie sociale »
, par le biais de réseaux de solidarité économique et financière, en parallèle au socialisme associatif ou à l’économie coopérative ouvrière. Les bourgeois et aristocrates libéraux veulent alors effectuer une synthèse entre l’idéal charitable du christianisme et la volonté « séculière » d’entraide et de solidarité, bien amont de l’épanouissement du mutualisme
 à partir des années 1830, des lois sur les sociétés de secours mutuel de 1850 et 1852 et surtout de la Charte de la solidarité définie par la IIIe République en 1898.

Localement, notamment, c’est le duc de Praslin, Charles Choiseul, résident de Praslin, (commune de Maincy, dans l’arrondissement de Melun) qui devient président de la nouvelle société et figure parmi ses 27 fondateurs. Comme l’analyse Christian Lion, le groupe des fondateurs bénéficie d’un soutien fort de la part de la Préfecture car elle est soucieuse de voir éclore une économie locale « apaisée », dégagée en période de paix des soubresauts suscités par les troubles de la vie courante, comme elle est déjà dégagée des aléas de la période de guerre. Au départ, la mutuelle n’institue pas de prime ou cotisation ex ante, car elle prévoit l’appel aux cotisations des sociétaires ex post à l’occasion de chaque incendie, dans une sorte d’expression de solidarité au fil de l’eau d’extinction des dégâts financiers et matériels causés par les accidents aux bâtiments d’habitation ou de ferme.

Cet événement de 1819 prend dès lors une dimension commerciale, juridique et économique, d’un côté, et aussi morale et sociale, de l’autre, grâce à une entreprise qui paraît comme le fruit d’une forme de libéralisme social : sur ce registre aussi, l’année 1819 peut être perçue comme une étape dans la maturation du courant de croyances philanthropiques mi chrétien mi civil. Ces diffuseurs de l’esprit d’entreprise assurantiel au plus près des territoires ou à Paris conçoivent leur initiative comme un levier du développement tant intérieur que matériel de communautés de travail et de vie pensées dans leur interaction sociale où peuvent s’emboîter leurs pouvoirs d’agir. Elles souhaitent prendre en charge non des « biens communs », mais des objectifs partagés de solidarité et d’aptitude à résister aux aléas matériels, comme si la Raison et l’Argent entremêlaient leur force de conception et stimulaient les « capabilités »
 ou « libertés substantielles » des individus à se prendre en charge en réseaux de fécondité et d’émulation.

Par ailleurs, durant l’année 1819, les réformes institutionnelles et juridiques effectuées dans les années 1790-1810 (Code du commerce, cadastre, etc.) peuvent être mises à profit au début de la Restauration après une dizaine d’années d’incertitudes de la guerre, dans une sorte de processus de rattrapage qui s’exprime aussi au niveau de l’assurance (jusqu’à la naissance de l’Union en 1829, notamment). Des racines assurantielles s’enfoncent, au niveau des compagnies à primes fixes par actions, donc du capitalisme. Plusieurs d’entre elles naissent alors, telles la Compagnie d’assurance générale contre l’incendie autorisée à assurer à l’étranger (20 octobre 1819). En effet, le jeune groupe des Assurances générales, qui est né en 1816, reçoit du Conseil d’État en 1819 l’autorisation de pratiquer l’assurance contre l’incendie et l’assurance-vie, deux ans après la demande officielle des fondateurs auprès de l’Administration : « Il justifie ce changement de position par le fait que l’assurance sur la vie ne peut naître que d’un sentiment généreux et altruiste pour la génération suivante. »

De même, la Compagnie française du Phénix surgit le 1er septembre 1819 ; la Compagnie commerciale d’assurance à Paris a été créée au 22 avril 1818 mais ses statuts ne sont déposés que le 14 février 1819. Les bourgeoisies soucieuses de l’avenir de leurs biens personnels, les capitalistes désireux de protéger contre des dommages éventuels leurs installations tant logistiques que commerciales ou même industrielles, participent à la mise en place d’une branche financière durable. 

L’année 1819 exprime par conséquent un double parcours des entrepreneurs soucieux de mettre en œuvre des pratiques, des codes et des comptes de solidarité assurantielle, que ce soit par le cheminement des sociaux-libéraux philanthropiques ou que ce soit grâce aux initiatives de cercles capitalistes. La stabilité du nouveau régime et les élans de la croissance constituent autant d’incitations.

Conclusion

Bien sûr, l’année 1819 ne peut se hisser au niveau des années 1848, 1863-1864 ou 1872-1875 qui furent marquées par l’émergence de « la deuxième révolution bancaire »
 tandis que la première révolution bancaire était en pleine maturité alors qu’elle n’était qu’en phase de décollage (en anglais : take off) en 1819. Néanmoins, on peut prétendre que cette année 1819 a constitué un champ d’expériences et d’initiatives qui a permis le forgeage de plusieurs outils aptes à tailler avec efficacité des piliers destinés à soutenir de futurs vastes édifices des places bancaires et financières nationale et régionales.
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